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La gouvernance globale est une conceptualisation des relations 

internationales qui peut parfois sembler insaisissable. L’ouvrage, que nous présentent 

les auteurs Thomas G Weiss, professeur de science politique à la City University of 

New York ainsi qu’à l’Université de Londres, et Rorden Wilkinson, professeur 

d’économie politique internationale à l’Université de Manchester, parvient néanmoins 

à cartographier habilement le foisonnement d’idées qui la caractérise, en mettant 

l’accent sur les formes d’organisation possibles de cette dernière. Un tour de force 

rendu possible par la participation d’une cinquantaine de collaborateurs d’horizons 

variés qui ont accepté de se pencher sur les questionnements auxquels on ne peut 

qu’être confronté lorsqu’on entreprend de s’écarter de l’ordre strictement westphalien 

et des balises claires que ce dernier a longtemps fournies. 

L’ouvrage s’intéresse avant toute chose à ce qui constitue la gouvernance 

globale dans son expression la plus simple et la plus inclusive, à savoir toutes les 

manières, formelles ou informelles, par lesquelles le monde est gouverné. Mus par le 

constat à l’effet que l’étude des relations internationales ne traite qu’à titre de 

phénomène accessoire la manière dont les acteurs et les mécanismes de l’échiquier 

mondial sont interreliés, Weiss et Wilkinson proposent de se recentrer sur ces liens. 

Plus précisément, ils s’intéressent aux jeux de pouvoir qui sous-tendent chacun de ces 

liens et surtout, aux idées ou idéologies qui motivent l’élaboration de nouvelles 

formes d’organisation globale sur la base de ces derniers
1
. 

L’ouvrage est composé de sept parties, la première prenant la forme d’une 

introduction générale et chacune des autres rassemblant les textes d’une dizaine de 

collaborateurs s’exprimant sur un même thème. La partie II, « Contextualizing 

International Organization and Global Governance », présente d’emblée la 

gouvernance globale comme étant, d’une part, une réalité dont on peut douter de la 

concrétisation et, d’autre part, un concept que l’on ne peut nier. Ce concept 

permettrait notamment de développer une pensée critique devant des problématiques 

contemporaines ne pouvant être résolues par le droit international
2
, ce dernier gagnant 
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à être dynamisé par son inclusion dans une perspective plus vaste
3
. On y traite 

également de la relation qu’entretiennent les organisations internationales avec le 

pouvoir, notamment devant leur particularité à être simultanément vecteurs de 

changement et pourfendeurs du statu quo
4
 et, plus généralement, des mécanismes de 

diffusion de l’autorité dans un contexte caractérisé par le polycentrisme et la 

multiplicité grandissante des acteurs en présence
5
. 

La partie III, « Theories of International Organization and Global 

Governance », se penche pour sa part sur différentes théories des relations 

internationales, qui mettent chacune en lumière des facettes distinctes du contexte de 

gouvernance globale et de la place que les diverses formes d’organisations y tiennent 

ou pourraient y tenir. Il faut souligner le soin remarquable qui est apporté à la 

relativisation de l’importance de chaque théorie, le lecteur étant invité à employer 

toute théorie comme point de référence
6
 ou comme perspective

7
, et gagnant à être 

« connected to alternative explanations in a complementary way that broadens our 

understanding of international organization and global governance
8
 ». 

Aux parties IV (« States and International Institutions in Global 

Governance ») et V (« Non-State Actors in Global Governance ») sont exposés des 

exemples concrets de gouvernance globale ou, à tout le moins, d’efforts multilatéraux 

de coopération, émanant respectivement des acteurs étatiques et non étatiques. 

S’ouvrant de manière convenue sur l’initiative interétatique la plus connue, 

l’Organisation des Nations unies (ONU), et plus particulièrement sur son Assemblée 

générale, la Partie IV offre le constat assez pessimiste d’un forum délibératif peu 

outillé pour faire face à une gouvernance globale tant que les États y resteront les 

éléments politiques prépondérants
9
. S’ensuit l’exploration d’autres espaces sociaux, 

telles les régions, liés de près à la perte de vitesse de la souveraineté et à une 

réorganisation de l’autorité dans l’espace
10

 dont l’exemple le plus évident est 

certainement l’Union européenne et, les plus déconcertants, les BRICS
11

 ou encore le 
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Sud global
12

. La partie IV se conclut, peut-être un peu curieusement, sur un 

questionnement sur un acteur étatique central, les États-Unis, et plus précisément sur 

la fin de l’hégémonie américaine, signifiant l’entrée définitive dans un système 

caractérisé par la pluralité
13

. Ceci permet toutefois d’opérer une transition avec la 

partie V, qui se consacre aux contributions des acteurs non étatiques autres que les 

organisations internationales. On y explore plusieurs exemples de reconfiguration de 

l’architecture institutionnelle
14

 et de la société civile, entendue largement comme 

« political space where associations of citizens seeks, from outside political parties, to 

shape societal rules
15

 », tels que les partenariats de l’ONU issus du secteur privé. On 

y aborde également les organisations non gouvernementales, l’activisme pour la 

promotion et le développement de standards internationaux en matière de droit du 

travail, les « think tanks » qui génèrent des conseils pour l’élaboration de politiques à 

tous les niveaux, le réseau étendu de la philanthropie globale ou encore le phénomène 

des compagnies privées de sécurité mettant à mal l’adéquation entre l’État et l’arsenal 

militaire
16

. De cette partie ressort le lien qu’il faut faire entre l’importance accrue que 

l’on accorde à ces acteurs périphériques ou non étatiques sur l’échiquier mondial et 

l’incapacité grandissante du système strictement international à répondre aux défis 

contemporains
17

. 

Les parties suivantes, VI (« Securing the World, Governing Humanity ») et 

VII (« Governing the Economic and Social World »), s’intéressent quant à elles à 

l’application concrète de la gouvernance globale et à ses formes d’organisation en 

explorant deux volets principaux : le maintien de la paix et la sécurité puis l’économie 

et les questions sociales. La Partie VI traite de la complexification des conflits 

mondiaux et de la dimension intraétatique qui les caractérise depuis la fin de la guerre 

froide, conduisant à une augmentation de la sollicitation du Conseil de sécurité de 

l’ONU en vue du déploiement de Casques bleus
18

 et se traduisant en un besoin accru 

en matière de regroupements régionaux dévolus à la sécurité. C’est ainsi que se 

forme, en quelque sorte, un réseau global pluraliste en ce qu’il demeure ancré dans 

des réalités géopolitiques spécifiques
19

. Sont également traités des sujets 

incontournables tels que la gestion concertée des armes de destruction massive, les 

mesures globales de lutte contre le terrorisme initiées au lendemain du 11 septembre 

2001, l’organisation d’une justice internationale capable de jeter les bases d’une rule 
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of law universelle
20

 et le développement d’un droit humanitaire dynamisé par une 

responsabilité de protéger apte à dépasser les écueils de la prérogative étatique de 

non-intervention
21

. Il en ressort un constat mitigé et, sans surprise, des préoccupations 

quant aux intérêts en présence qui peuvent transformer ces initiatives prometteuses en 

règlement de comptes, le risque demeurant toujours qu’elles ne soient autant de 

« political transactions […] masked by legal and humanitarian discourses
22

 ». La 

Partie VI se conclut néanmoins sur une réflexion intéressante quant à la possibilité de 

conceptualiser la sécurité comme un bien commun global
23

 qui, complétée par une 

autre contribution traitant des rapports entre droits de l’homme et sécurité humaine
24

, 

constitue peut-être l’apport le plus innovateur de cet ouvrage.  

Finalement, la dernière partie s’attaque aux problématiques économiques et 

sociales dont la résolution ne peut s’envisager que collectivement, à savoir : la 

réglementation des transactions financières et du commerce mondial, les objectifs de 

développement sous l’angle notamment de la notion controversée de développement 

durable
25

 et en soulevant la question originale du niveau de vie souhaité à l’échelle 

globale
26

, l’environnement, sans conteste le sujet requérant de manière la plus urgente 

une action concertée en raison de la nature intrinsèquement globale
27

, les efforts pour 

la lutte contre la pauvreté et la faim dans le monde et la protection de la santé 

humaine ainsi que l’aide aux migrants et réfugiés. Le tout présentant un bloc de 

problématiques inextricablement liées et pouvant également être rattachées 

étroitement au thème de la partie précédente, il se dégage de la lecture conjointe de 

ces deux parties l’impression que, si l’on parvient à circonscrire très efficacement les 

impasses du système actuel et les promesses que représente un passage possible à une 

perspective de gouvernance globale, tout reste encore à construire. 

En somme, l’ouvrage de Weiss et Wilkinson est une exploration efficace et 

extensive de la notion de gouvernance globale ainsi que des forces œuvrant pour 

l’organisation ou la réorganisation des rapports entre les différents acteurs émergents 

de l’écosystème politique planétaire. Toutefois, en l’absence d’un fil conducteur 
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robuste, l’ensemble des contributions, traitant chacune de sujets divers avec des 

perspectives tout aussi différentes et s’ouvrant toutes sur un écheveau complexe de 

pistes à envisager, est par moments aussi déconcertant que la gouvernance globale 

elle-même; une impression d’éclatement qui se voit renforcée par l’absence de 

conclusion. Sa présentation particulière en fait un hybride entre le recueil d’essais 

critiques et le manuel didactique, mais offre ainsi le grand avantage de faciliter le 

repérage et de proposer une liste de lectures complémentaires pour chaque texte. Il en 

devient une sorte de référence à part pour les initiés, curieux de mettre à l’épreuve 

leur propre compréhension de la gouvernance globale et d’entrevoir les nombreuses 

voies qu’il reste à emprunter. Car s’il faut retenir une chose, c’est bien que la 

gouvernance globale est une réalité, ou un angle d’analyse, en construction sur une 

réalité elle-même en mouvement. 


